
Tunis, le 25 mars 2013

Monsieur  Mohamed Moncef Marzouki, Président de la République 

Monsieur Mustapha Ben Jaafar, Président de l’Assemblée Nationale 
Constituante

Monsieur Ali Larayedh, Président du Gouvernement 

Objet : lettre ouverte au sujet de la création de la Haute Autorité Indépendante 
de la Communication Audiovisuelle (HAICA)

Le 17 octobre 2012, jour de la grève générale historique organisée par les 
journalistes tunisiens, à l’appel de leur syndicat national et avec l’appui de 
l’Union Générale Tunisienne du Travail (UGTT), le gouvernement a décidé 
de mettre en application le décret-loi N°116 de l’année 2011, et de créer la 
Haute Autorité Indépendante de la Communication Audiovisuelle (HAICA). 
Cette décision est intervenue après plusieurs mouvements de protestation et des 
pressions exercées par les professionnels des médias et la société civile pour  
parachever le processus de réforme du secteur de l’information.

Saluée par l’Instance Nationale pour la Réforme de l’Information et de la 
Communication (INRIC), le Syndicat National des Journalistes Tunisiens 
(SNJT) et le Syndicat général de la culture et de l’information relevant de 
l’UGTT, cette décision a été suivie, depuis le début du mois de novembre 2012, 



par une série de consultations qui ont été organisées entre les différentes parties 
concernées, conformément aux dispositions des articles 7 et 47 du décret-loi 
116.

Le Président de la République a demandé aux différentes parties de présenter 
leurs candidats pour la composition de la HAICA, sur la base des critères 
objectifs énoncés par la loi.

Il a été convenu que l’annonce officielle de la création de la HAICA aura lieu le 
10 décembre 2012, date anniversaire de la Déclaration universelle des droits de 
l’homme, mais cet accord n’a pas été respecté.

Depuis le 14 janvier 2013, les manœuvres, les tergiversations, les déclarations 
d’intention et les promesses d’annoncer la composition de la HAICA se sont 
multipliées. Nous avons fini par comprendre que les longues séances de 
négociation et de concertation avec les représentants de la Présidence de la 
République, du Gouvernement et de l’Assemblée Nationale Constituante, étaient 
complètement inutiles et infructueuses.

En violation des dispositions du décret-loi 116, une coordination, constituée 
de représentants des partis de la Troïka, s’est arrogé le droit d’examiner les 
candidatures présentées par les structures légalement concernées et de proposer 
d’autres candidats pour remplacer ceux qu’elle a arbitrairement écartés.

Cette coordination, qui s’est attribué un pouvoir abusif, a procédé à l’évaluation 
des candidatures sur la base de critères purement politiques et idéologiques et 
s’est permise d’exclure certains candidats reconnus pour leur expérience, leur 
compétence, leur intégrité et leur indépendance, et de les remplacer par d’autres 
candidats, suspects d’allégeance partisane ou qui n’ont jamais brillé par leur 
engagement en faveur de la défense de la liberté d’expression. Des pressions ont 
même été exercées sur le SNJT pour le forcer à se soumettre à cette démarche.

Dans cette lettre ouverte, nous vous informons, ainsi que l’opinion publique, de 
ce qui suit :

- Nous imputons au Président de la République et à ses conseillers la 
responsabilité des tergiversations et des manœuvres dilatoires ayant 
marqué le processus de création de la HAICA

- Nous dénonçons l’ingérence des partis de la Troïka dans ce dossier qui est 
censé être au-dessus des tiraillements politiques et des calculs partisans.



- Nous affirmons à l’opinion publique notre position de principe de refuser 
toute composition de la HAICA qui ne soit pas entièrement conforme 
aux conditions et aux critères fixés par le décret-loi 116, ainsi que notre 
décision de boycotter une telle instance et de porter l’affaire devant la 
justice administrative

Nous sommes entièrement convaincus que la démarche adoptée pour vider 
le décret-loi 116 de sa substance et pour entretenir et instrumentaliser le vide 
juridique actuel n’a qu’une seule explication : maintenir le chaos dans le secteur 
de l’audiovisuel, encourager l’émergence de médias audiovisuels de manière 
illégale et au moyen de financements douteux, et imposer un fait accompli qu’il 
sera difficile de changer plus tard. 

Nous avisons l’opinion publique et ses différentes composantes que la 
garantie du droit à une information libre et plurielle, conforme aux règles 
professionnelles et déontologiques, et à des élections libres, intègres et 
transparentes, est tributaire d’une instance de régulation de la communication 
audiovisuelle entièrement indépendante.

La garantie de ce droit est aussi tributaire de l’Instance Supérieure Indépendante 
des Elections (ISIE) et de l’Instance indépendante de la magistrature qui 
constituent, aux côtés de la HAICA, les fondements essentiels d’une société 
démocratique, immunisée contre la dictature et la falsification des élections.

Pour le Syndicat National des Journalistes Tunisiens (SNJT), la Présidente :

Nejiba HAMROUNI

Pour l’Instance Nationale pour la Réforme de l’Information et de la 
Communication (INRIC), le Président :

Kamel LABIDI

Pour le Syndicat général de la culture et de l’information, le Secrétaire 
Général :

Nabil JMOUR

              


